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TABLEAU DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE

En application des dispositions des articles L. 126-1 et R. 123-14 du Code de l'Urbanisme,
le dossier de P.L.U. doit comporter en annexe les servitudes d'utilité publique affectant
l'utilisation du sol, servitudes dont la liste a été dressée par le décret en Conseil d'Etat n°
77-861 du 26 juillet 1977 (article R. 126-1 du Code de l'Urbanisme).

C'est seulement à cette condition qu'elles peuvent être opposées aux demandes
d'autorisation d'occupation du sol.

En ce qui concerne la commune d'Etevaux, ces servitudes sont les suivantes :

EL7 Servitudes d'alignement.

I4 Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.

PT2 Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la
protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception 
exploités par l'Etat.

PT3 Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques.

T7 Servitudes aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement concernant 
des installations particulières.

Ce tableau des servitudes d'utilité publique constitue essentiellement un document de
référence qui permet, lorsqu'une plus grande précision est nécessaire, de consulter le
service compétent et d'examiner l'acte institutif de la servitude.



EL7 Servitudes d'alignement

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code de la Voirie Routière : articles L. 112-1 à L. 112-7, R. 112-1 à R. 112-3 et R. 141-1.

Circulaire n° 79-99 du 16 octobre 1979 relative à l'occupation du domaine public routier
national (réglementation) modifiée et complétée par la circulaire du 19 juin 1980.

Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 du Ministre de l'Intérieur.

II - VOIES CONCERNEES

voir plan d'alignement communal

III - EFFETS DE LA SERVITUDE

l° Obligations passives

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain bâti de procéder sur la partie frappée d'alignement,
à l'édification de toute construction nouvelle, qu'il s'agisse de bâtiments neufs remplaçant des
constructions existantes, de bâtiments complémentaires, de surélévation (servitude "non
aedificandi").   

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain bâti de procéder sur le bâtiment frappé
d'alignement, à des travaux confortatifs tels que renforcement de murs, établissement de
dispositifs de soutien, substitution d'aménagements neufs à des dispositions vétustes, etc...
(servitude "non confortandi").   

Application d'enduits destinés à maintenir les murs en parfait état.

2° Droits résiduels des propriétaires

Possibilité pour les propriétaires riverains d'une voie publique dont la propriété est frappée
d'alignement, de procéder à des travaux d'entretien courant, mais obligation, avant d'effectuer



tous travaux, de demander l'autorisation à l'administration. Cette autorisation est, valable un an
et pour les travaux énumérés, est délivrée sous forme d'arrêté préfectoral pour les routes
nationales, sous forme d'arrêté du Président du Conseil Général pour les routes
départementales et sous forme d'arrêté du Maire pour les voies communales. Le silence de
l'administration ne saurait valoir accord tacite.  

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

Mairie d'Etevaux



I4
Servitudes relatives a l'établissement des
canalisations électriques

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Loi du 15 juin 1906, article 12 modifié par les lois du 19 juillet 1922, 13 juillet 1925 et 4 juillet
1935, les décrets du 27 septembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et n° 67-885 du 6
octobre 1967.

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz.

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant
modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946.

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes.

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le Décret n° 70-492 du 11 juin 1970
portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi
n° 46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des
travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes  ainsi que
les conditions d'établissement desdites servitudes.

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 197O (mise en application des dispositions du décret du 11 juin
1970) complétée par la circulaire n° L-R-J /A - 033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles
dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des
enquêtes publiques et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application).

II - INSTALLATIONS CONCERNEES

L'aire d'étude est intéressée par un ouvrage existant :

Ligne 63 kVA –  Champs Regnaud – Triey
Ligne 63 kVA –  Magny – Triey



III - EFFETS DE LA SERVITUDE

A - Prérogatives de la puissance publique

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur
les toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, sous
les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage).

Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des
propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient
ou non closes ou bâties (servitude de surplomb).

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports
pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de
murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du
décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des
propriétés ou des cultures.

Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui, se trouvant à
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur
mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol

l° Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès des agents de
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des  installations. Ce droit de
passage ne doit être exercé  qu'en cas de nécessité et à des heures normales, sauf en cas
d'urgence pour assurer la continuité du service,  après en avoir prévenu les intéressés dans
toute la  mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur  des toits ou terrasses.

2° Droits résiduels des propriétaires

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou
terrasses ou de servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou
de bâtir ; ils doivent toutefois, un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par
l e t t r e  r e c o m m a n d é e  l ' e n t r e p r i s e  e x p l o i t a n t e .



IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

REMARQUE IMPORTANTE :

Conformément au Décret 91.1147 du 14 octobre 1991, puis en application de l’Arrêté du 16
novembre 1994, et en raison des dangers que représente la proximité des lignes à haute
tension, tout entrepreneur désirant réaliser des travaux près d’une ligne électrique HTB devra
effectuer une démarche préalable auprès du service exploitant à l’aide des documents
suivants :

− Dans le cas d’un projet, Demande de Renseignement (DR)

− Dans le cas d’une réalisation de travaux, Déclaration d’Intention de Commencement de
Travaux (DICT) au moins 10 jours ouvrables avant l’ouverture du chantier, soit par courrier
ou télécopie type Cerfa n° 90.0189

La loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie électrique et le décret 67.886 du 6
octobre 1967 établissent une équivalence entre l’arrêté préfectoral de mise en servitudes
légales et les servitudes instituées par convention.

RTE
Pont Jeanne Rose

B.P. 6
71210 ECUISSES

Tél. : 03.85.77.55.55
Fax : 03.85.77.56.02



PT2
Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques
concernant La protection contre les obstacles des
centres d'émission et de réception exploités par l'état

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Articles L. 54 à L. 56 du Code des Postes et Télécommunications. Articles R. 21 à R. 26, et
R. 39 du Code des Postes et Télécommunications.

II - Liason concernée

Liaison hertzienne de Hauteville à Montfaucon (décret du 17 janvier 1983)

III - EFFETS DE LA SERVITUDE

A - Prérogatives de la puissance publique

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Droit pour l'administration, dans toutes les zones et le secteur de dégagement, de procéder
à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun accord amiable n'est
intervenu quant à leur modification ou à leur suppression.

2 Obligations de faire imposer au propriétaire

Obligations pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de
dégagement, de procéder si nécessaire à la modification ou à la suppression des
bâtiments constituant des immeubles par nature aux termes des articles 518 et 519 du
Code Civil.

Obligations pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si
nécessaire à la suppression des excavations artificielles des ouvrages métalliques fixes
ou mobiles, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature.



B - Limitation au droit d'utiliser le sol

l Obligations passives

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des  excavations artificielles (pour les stations
de sécurité aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues
d'eau ou de liquide de toute nature, ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du
centre (pour les stations de sécurité‚ aéronautique et les centres radiogoniométriques).

Limitation, dans les zones primaires et secondaires de dégagement, ainsi que dans les
secteurs de dégagement, de la hauteur des obstacles. Ces limites sont indiquées par des
altitudes apparaissant sur les plans joints, d'une part pour les obstacles non métalliques,
d'autre part pour les obstacles métalliques : altitudes des centres et courbes circulaires
d'égale altitude. En un point d'une telle courbe, la hauteur autorisée pour un obstacle
s'obtient en déduisant de l'altitude lue l'altitude du sol au point considéré.

 Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des
obstacles au-dessus d'une ligne droite située à 1O mètres au-dessous de celle joignant les
aériens d'émission ou de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée
puisse être inférieure à 25 mètres (article R. 23 du Code des Postes et T‚l‚communications).

2 Droits résiduels du propriétaire

Droit pour le propriétaire de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les
secteurs de dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le
décret des servitudes à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du Ministre qui exploite ou
contrôle le centre.

Droit pour les propriétaires, dont les immeubles, soumis à l'obligation de modification des
installations préexistantes, ont été expropriés à défaut d'accord amiable, de faire état d'un
droit de préemption, si l'administration procède à la revente de ces immeubles aménagés.

IV - SERVICES RESPONSABLES DE LA SERVITUDE

Direction régionale des télécommunications et de l’informatique
de la région terre Nord-Est

Antenne de Besançon
Quartier Ruty
64, rue Besot

25044 BESANCON CEDEX 03
Tél : 03 81 87 20 54



PT3 Servitudes relatives aux communications
téléphoniques et télégraphiques

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Loi n° 96659 du 26 juillet 1996 et décret n° 97683 du 30 mai 1997

II - OUVRAGES CONCERNES

Fibre optique Dijon-Varois n° 21 339 G, tronçon Binges / Pontailler

III - EFFETS DE LA SERVITUDE

A - Prérogatives de la puissance publique

Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la
voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur,
dans les parties communes des propriétés bâties à usage collectif.

Droit pour l'Etat d'établir des conduites ou supports sur le sol et le sous-sol des propriétés
non bâties et non fermées de murs ou clôtures.

Droit pour l'Etat de faire passer des fils au-dessus des propriétés privées même au-
dessus des immeubles qui ne servent pas d'assise à un support.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol

l° Obligations passives

Obligation pour le propriétaire de ménager le libre passage aux agents de l'administration.



2° Droits résiduels du propriétaire

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation
ou clôture sous condition d'en prévenir le Directeur Départemental des Postes et
Télécommunications un mois avant le début des travaux (article L. 49 du Code des Postes
et Télécommunications).

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le
recours à l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive.

IV - SERVICES RESPONSABLES DE LA SERVITUDE

France Telecom
Unité de pilotage réseau Est

4, rue Bertrand Russelle
25000 BESANCON
Tél : 03 81 82 53 18



T7
Servitudes aéronautiques a l'extérieur des zones
de dégagement concernant des installations
particulières

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code de l'Aviation Civile, livre II, titre IV, Chapitres I à IV inclus.

Arrêté et circulaires interministériels du 25 juillet 1990 relatifs aux installations dont
l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement
est soumis à autorisation.

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à
l'établissement des servitudes aéronautiques à l'exclusion des servitudes radioélectriques.

Code de l'Urbanisme : articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38.13 et R. 422-8.

II - DEFINITION DE LA SERVITUDE

A - En dehors des agglomérations et en application des dispositions de l'arrêté et la circulaire
interministériels du 25 juillet 1990, sont soumises à autorisation spéciale l'établissement des
installations suivantes :

a) les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieur à 50 mètres au-
dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Sont considérées, comme installations, toutes constructions fixes ou mobiles.

b) à l'intérieur des agglomérations, ces hauteurs sont portées à 100 m.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l'établissement est
soumis à celles de la loi du 15 juin 19O6 modifiée ainsi qu'à celles de l'arrêté du
31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à
l'établissement des servitudes aéronautiques.

B - De plus, à l'intérieur du cercle de 24 km de rayon, centré sur l'aérodrome de DIJON-
LONGVIC, tout nouvel obstacle dépassant l'altitude 367 mètres, sera soumis à autorisation en
application de l'article R. 244-1 du Code de l'Aviation  Civile (arrêté du 31 décembre 1984 et
d é c r e t  d u  8  m a r s  1977).



III - EFFETS DE LA SERVITUDE

A - Prérogatives de la puissance publique

Obligation pour les installations existantes, constituant un danger pour la navigation aérienne,
de procéder sur injonction de l'administration à leur modification ou à leur suppression.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol

l° Obligations passives

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison
de leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et ceci en dehors des
zones de dégagement.

2° Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations sous condition,
si elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire, de solliciter une
autorisation du Directeur Départemental de l'Equipement du département intéressé, et en tout
état de cause de se conformer aux dispositions particulières imposées dans l'intérêt de la
sécurité de la navigations aérienne.   

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

Direction Départementale de l'Equipement de la Côte d'Or
Service Aménagement et Développement du Territoire

Subdivision des Bases Aériennes
B.P. 27

21601 LONGVIC CEDEX
Tél. : 03.80.63.13.31




